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    Résumé

  




  

    Comment expliquer qu’un otage qui a pu se soustraire de 1 emprise de son ravisseur se retourne pour lui confier son avenir ? C est malheureusement notre sort, quarante ans après les indépendances. L’impasse à laquelle on a abouti avec des ajustements structurels sans fin nous invite à marquer un temps d’arrêt. Non point pour faire ou refaire le procès du colonisateur mais davantage pour nous regarder dans le miroir. Tout indique en effet que le colonisateur ou l’ancien colonisateur a parfaitement réussi ses objectifs puisqu’il avait pris soin de mieux nous « localiser », justement en nous faisant miroiter une amélioration sensible de notre misérable condition sous réserve qu’on adhère à son credo. Il paraît évident que l’intelligentsia africaine qui n’a pas pris soin de bien « localiser » l’autre, ne pouvait par conséquent, se localiser elle-même. Dès lors, comment se localiser et sortir du ghetto ?

  




  

    Mais avons-nous jamais pensé nos intérêts en échange de la place que nous occupons dans l’ambition globale de la France ? Que représente pour nous le projet francophone qui, nous le savons désormais, permet à l’ancien pouvoir impérial de poursuivre ses rivalités avec le monde anglophone ?

  




  

    Servirons-nous à autre chose que de la simple chair à canon ou de « harki du prestige de la France » ? Y a-t-il malédiction en francophonie ?

  




  

    Les pays africains ne devraient-ils pas être libres de se connecter à tous les réseaux, à tous les points du monde, pourvu que leurs intérêts qu’ils seront seuls à définir, soient préservés ? A la limite, pourquoi hésiterions-nous à adopter une nouvelle langue de communication, une nouvelle forme de l’État, un nouveau système scolaire si nos intérêts l’exigent ?

  




  

    La fin du millénaire signifie bilans mais surtout pro/per/spective et enjeux divers. Comment sortir du ghetto francophone ? Le débat est ouvert.
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    Introduction Savoir et légitimation

  




  

    Dans moins de dix ans, les Africains parleront anglais, la technologie qu’ils emploieront sera américaine, leurs élites seront éduquées aux États-Unis, nous resterons quant à nous coupés de nos racines africaines, recroquevillés sur une Europe frileuse, incapable alors d’être une puissance écoutée.

  




  

    (Bernard Debré, ancien Ministre français de la Coopération, « Plaidoyer pour l’Afrique », Le Figaro, 9 février 1998)

  




  

    Entre les intellectuels africains et les roitelets nègres, il y a bien longtemps que Paris a choisi. Les appels, les sermons pressants, les institutions, aussi riches soient-elles, n’y feront rien : la francophonie officielle est condamnée à être l’étendard de parade de plumitifs mercenaires, et la risée des créateurs indépendants.

  




  

    (Mongo Beti, « Seigneur, délivre-nous de la francophonie », Peuples noirs - Peuples africains, nos 59-62, sept. -déc. 1987/janv. -avr. 1988, 106)

  




  

    Les textes ici réunis ont été, pour la plupart, publiés dans des ouvrages ou dans diverses revues scientifiques d’Amérique du Nord et d’Europe. Certes, il s’agit des travaux destinés à la communauté scientifique de manière générale. Toujours est-il que la plupart d’entre eux, même s’ils utilisent le Cameroun comme point d’appui, ont été pensés pour l’Afrique et même, pourrais-je dire, à partir de l’Afrique. Il eût donc été normal que le public africain en soit le destinataire privilégié. Pour des raisons évidentes de carence dans la distribution de l’imprimé dans les pays du continent, il est fort possible malheureusement que nombre de ces textes n’aient jamais circulé en terre africaine. Raison pour laquelle il m’a semblé utile de reprendre quelques-uns pour les faire paraître dans une maison d’édition du continent dans l’espoir de m’approcher davantage du public cible.

  




  

    Comme on s’en rendra compte, certaines de ces analyses parmi les plus récentes posent d’emblée le problème essentiel de la légitimité du savoir en terre africaine et interpellent la « priviligentsia » nationale et continentale. Mais mon introduction sera moins une présentation des textes rassemblés qu’une mise en connexion avec le contenu global du livre. L’intention n’est point de reconstituer une cohérence dans la démarche critique et encore moins de faire le point sur les deux sujets abordés, à savoir la francophonie et la gestion de la postcolonie africaine. Ni synchronique, ni diachronique, l’agencement que je propose voudrait simplement donner un reflet, le plus représentatif possible, de mes interventions de colloques et dans les colonnes de diverses revues scientifiques et culturelles au cours des vingt dernières années. On pourra regretter par exemple qu’un ouvrage sur la francophonie esquive l’épineuse question de l’enseignement des langues africaines et évite de se prononcer sur l’adoption de l’une ou l’autre de nos langues comme outil de communication internationale. Certes, la langue française est le point de départ du mouvement francophone. Mais peut-on encore, aujourd’hui, confiner la francophonie dans un cadre purement linguistique ? Ne nous leurrons plus. La francophonie est un projet hautement politique ! De même, il me semble difficile de séparer le destin des langues africaines de l’avenir politique du continent. Les États-Unis sont un fait; la North American Free Trade Agreement (NAFTA) se met progressivement en place; l’Europe parachève sa construction; l’Asie s’organise; où en est l’Afrique ? Mais si importante soit-elle, la question des langues africaines est en marge de mon propos.

  




  

    On le sait, les débats sur la démocratisation en Afrique se sont accompagnés, parmi les élites intellectuelles de presque tous nos pays, de vifs échanges sur la valeur et le poids de nombreux parchemins acquis dans des institutions nationales ou métropolitaines. Mais combien d’entre nous peuvent revendiquer une contribution singulière, c’est-à-dire en rupture avec les diktats venus d’ailleurs, au développement économique, social, politique ou culturel de nos pays respectifs ? Aujourd’hui comme hier, tout se passe comme si la plupart des pays du continent étaient irrémédiablement extravertis, la quête du savoir s’y organisant essentiellement pour revendiquer une légitimité extracontinentale.

  




  

    Dès lors, on peut se poser la question suivante : la légitimation, même scientifique, peut-elle se construire en dehors du cadre social qui inspire la recherche ? En d’autres mots, comment valider la recherche africaine et même africaniste en dehors de l’Afrique elle-même ? Plus fondamentalement : sommes-nous condamnés à croupir dans la périphérie, à nous déterminer toujours par rapport à autrui, incapables donc de nous penser de manière autonome ? Notre recherche doit-elle se maintenir sur les sentiers tracés par/pour les experts coloniaux ou néo-coloniaux, c’est-à-dire satisfaire essentiellement les besoins de connaissance de l’Autre et continuer ainsi à répondre à des préoccupations souvent inavouables ? Évidemment, l’autonomie revendiquée n’a rien à voir avec une espèce de nationalisme intellectuel, d’enfermement ou de retranchement dans un isolement suicidaire.

  




  

    Certes, la science a l’universel comme vocation. Mais nous savons aujourd’hui combien l’universel est étroitement lié à l’ethnocentrisme et combien ceux qui nous ont vendu cher les valeurs de l’universel ont le plus souvent érigé leurs propres valeurs, pour ne pas dire leurs fantasmes, en système universel. Todorov écrit à ce sujet :

  




  

    L’option universaliste peut s’incarner dans plusieurs figures. L’ethnocentrisme mérite d’être mis en tête, car il est la plus commune d’entre elles. Dans l’acception ici donnée à ce terme, il consiste à ériger, de manière indue, les valeurs propres à la société à laquelle j’appartiens en valeurs universelles. L’ethnocentrisme est pour ainsi dire la caricature naturelle de l’universaliste : celui-ci, dans son aspiration à l’universel, part bien d’un particulier, qu’il s’emploie à généraliser; et ce particulier doit forcément lui être familier, c’est-à-dire, en pratique, se trouver dans sa culture.

  




  

    (Nous et les autres, Seuil, 1989, 21-22)

  




  

    Todorov s’attache ainsi à montrer comment les Autres nous ont imposé leur vision du monde dans pratiquement tous les domaines sous prétexte d’un universalisme qui faisait bien leur affaire. Mais l’enjeu ici n’est même plus de chercher à renverser la vapeur, mais de Savoir s’il existe en Afrique non seulement les conditions mais surtout la volonté de la part des Africains eux-mêmes de créer un cadre autonome de validation et d’appropriation d’un savoir local, susceptible de les aider à mieux appréhender leur environnement et à construire un cadre de vie répondant à leurs aspirations propres. À y réfléchir, on se rend compte que les années de colonisation européenne ont peut-être fait plus de mal qu’on aurait tendance à le croire. Et comment ne pas, une fois de plus, donner raison à Cheikh Hamidou Kane qui a sans doute vu juste lorsqu’il écrit :

  




  

    Il nous apparaît soudain que, tout au long de notre cheminement, nous n’avons pas cessé de nous métamorphoser, et que nous voilà devenus autres. Quelquefois, la métamorphose ne s’achève pas, elle nous installe dans l’hybride et nous y laisse. Alors nous nous cachons, remplis de honte.

  




  

    (L'Aventure ambiguë, Paris, Juliard, 1960, 125)

  




  

    Malheureusement, nombre d’Africains paraissent à peine conscients de leur condition réelle et, même honteux, ils ne se cachent pas toujours. De ce point de vue, les institutions coloniales apparaissent avoir réussi un magistral travail de conditionnement.

  




  

    Une bonne partie des textes ici recueillis tentent de dire comment la forme des institutions héritées de la colonisation et jamais remises en question gouverne la marche des institutions africaines actuelles. Analysant les enjeux de la représentation, Trinh T. Minh-Ha pose la pertinente question : « If you can’t locate the other, how are y ou to locate yourself ? » (« No Master Territories », dans Bill Ashcroft et al., The Postcolonial Reader, London & New York, Routledge, 1995, 217). Certes, nous connaissons l’essentiel du discours anticolonial élaboré par les patriotes qui ont lutté et souvent payé de leur vie la libération formelle du continent. Rien de cela ne pourrait être remis en cause. Mais au regard de la rhétorique de plus en plus précise d’un Bernard Debré (voir exergue) et de ses semblables, on peut se demander si les Africains ont véritablement jamais mesuré à leur juste valeur les enjeux de la rencontre avec l’Occident. Avons-nous maîtrisé la grammaire de la pensée impériale ? Car si tel était le cas, c’est plutôt en terme de rupture et non point d’assistance, fût-elle technique, ou même de coopération que nous aurions dû envisager notre avenir. Césaire nous avait pourtant mis en garde :

  




  

    « Prospero. C’est pas un type à collaborer. C’est un mec qui ne se sent que s’il écrase quelqu’un. Un écraseur, un broyeur, voilà le genre ! »

  




  

    (Une tempête, Paris, Seuil, 1969, 38)

  




  

    Pour Debré et ses acolytes, nous n’avons jamais été que des otages. Comment donc expliquer qu’un otage qui a pu se soustraire de l’emprise de son ravisseur se retourne pour ainsi dire lui confier son avenir ? C’est malheureusement notre sort, quarante ans après les indépendances. L’impasse à laquelle on a abouti avec des ajustements structurels sans fin nous invite à marquer un temps d’arrêt. Non point pour faire ou refaire le procès du colonisateur mais davantage pour nous regarder dans le miroir. Tout indique en effet que le colonisateur ou l’ancien colonisateur a parfaitement réussi ses objectifs puisqu’il avait pris soin de bien nous « localiser », justement en nous faisant miroiter une amélioration sensible de notre misérable condition sous réserve qu’on adhère à son credo. Il paraît évident dès lors que l’intelligentsia africaine qui n’a pas pris soin de bien « localiser » l’Autre ne pouvait, par conséquent, se localiser elle-même : «... how are you to locate yourself ? ».

  




  

    Mais le problème, en cette fin de millénaire, n’est plus de s’ingénier à faire le procès du colonisateur ou celui de ses héritiers — visiblement il avait des objectifs à atteindre et lui seul peut en juger —-, mais plutôt de nous interroger sur les raisons de la faillite multidimensionnelle de nos institutions : des États fantômes en quête d’une démocratie introuvable; une économie extravertie presque entièrement contrôlée par des réseaux mafieux; une société désarticulée dont les services essentiels — écoles, santé publique, sécurité des personnes notamment — paraissent irrémédiablement compromis; une jeunesse désemparée, livrée à elle-même dans un monde sans éthique. Manifestement, notre continent reste à la traîne. Et tout permet de conclure que nous n’avons jamais eu qu’une connaissance superficielle de l’Autre. Ce faisant, nous ne nous sommes pas posé les questions qu’il fallait sur nous-mêmes. Les représentants de la France éternelle nous rappellent aujourd’hui combien nous sommes indispensables au grand destin qui est le sien. Si l’on n’y prend garde, redoute Bernard Debré, « nous [les Français] resterons quant à nous coupés de nos racines africaines [je souligne], [...] incapables alors d’être une puissance écoutée » (Op. cit.).

  




  

    En clair, et comme le confirme très justement Trinh T. Minh-Ha, la périphérie est indispensable à l’existence du centre : « Without the margin, there is no center, no heart » (Op. cit., 215). Mais avons-nous jamais pensé nos intérêts en échange de la place que nous occupons dans l’ambition globale de la France ? Que représente par exemple pour nous le projet francophone qui, nous le savons désormais, permet à l’ancien pouvoir impérial de poursuivre ses rivalités avec le monde anglophone ? Servirons-nous à autre chose que de la simple chair à canon ou, comme l’écrit Mongo Beti, de « harki du prestige de la France » ? (La France contre l’Afrique, Paris, La Découverte, 1993, 120). Comment aurions-nous pu négocier valablement notre place dans ce jeu puisque nous ne semblons pas avoir pris la peine de nous « localiser », de poser au moins les jalons de notre avenir en fonction de notre potentiel humain, matériel et de notre situation géopolitique ? La responsabilité d’un tel travail ne pouvait en aucun cas revenir au colonisateur ou à ses héritiers. Il faut le souligner. Au-delà des moyens traditionnels dont dispose l’État pour faire triompher sa vision du monde et ses valeurs, la France a toujours cru bon de développer des structures annexes pour renforcer sa présence et sa visibilité dans les coins les plus reculés de la planète. Ainsi en va-t-il de la si bien nommée Association pour la Diffusion de la Pensée Française (ADPF). Fondée en 1946, l’association a pour but essentiel la promotion subtile des produits culturels estampillés, « made in France ».

  




  

    Nos indépendances se sont acquises dans les conditions sur lesquelles il n’y a plus lieu de revenir. Depuis quarante ans cependant, quelques changements, ne serait-ce que du fait des implacables lois de la nature, se sont produits, et rares sont les vétérans de l’administration coloniale encore en service aujourd’hui. L’aliénation culturelle suffit-elle à expliquer la fidélité avec laquelle les héritiers successifs du pouvoir colonial continuent de servir les intérêts métropolitains ? Les dirigeants africains sont-ils toujours irresponsables, incapables de prendre du recul par rapport au virage initial ? Il faut croire que la formation reçue dans les institutions élaborées par l’Autre dans le but de nous soumettre à sa vision du monde au point de nous convaincre que ses projets sont les nôtres a été et demeure d’une incontestable efficacité. Margery Fee a démontré comment même le plus révolutionnaire d’entre nous peut facilement tomber dans le piège de l’eurocentrisme en recourant, bon gré mal gré, à des schémas qu’il a intériorisés tout le long de son parcours académique. Citant David Maughan Brown, elle écrit : « even Ngugi wa Thiong’o most radical fiction is affected by his liberal humanist education » (« Who Can Write as Other ? », dans Bill Ashcroft et al., op. cit., 244). Et s’il en est ainsi de Ngugi, on mesure le chemin qui reste à parcourir aux innombrables cadres africains qui, très souvent, gèrent leur pays comme de vulgaires administrateurs des colonies. Il faut dire à cet égard que l’histoire de nos écoles de formation est particulièrement significative. Pour préparer des agents subalternes chargés de la relève ou pour faire semblant de préparer l’avènement de la modernité promise, les institutions coloniales et post coloniales s’alignent sur un modèle métropolitain passablement tronqué.

  




  

    C’est ainsi qu’en Afrique francophone furent formés des « médecins africains » qui n’étaient que des infirmiers; les « énarques » que crachent les ENAM (École Nationale d’Administration et de Magistrature) et qui sont de véritables gourous de l’administration publique avaient souvent une formation de base ne dépassant guère le Brevet d’Études du Premier Cycle. A leur début, nos Écoles Normales Supérieures recrutaient leur clientèle auprès des ratés de l’enseignement secondaire. Sans doute faut-il y voir le besoin « d’indigénisation » du système des Grandes Écoles parisiennes. Par ailleurs, profitant d’un système administratif hyper centralisé et d’un pouvoir autoritaire, les divers cadres ainsi formés vont devenir ce que V. S. Naipaul appelle des « mimic men », ou si l’on préfère des espèces de clients de l’ordre colonial. Assez rapidement, ils rejoindront sur le terrain les diplômés des écoles métropolitaines, qu’il s’agisse des cadres des écoles d’outre-mer ou des anciens des universités occidentales, les uns et les autres rompus à la rhétorique et imbus des connaissances générales et spéculatives dont nos (anciens) maîtres ont le secret.

  




  

    Mais la concorde entre les agents de l’État post colonial et les quelques intellectuels africains conscients de leur devoir de penser sera de courte durée. Située qu’elle est en « périphérie », l’administration néocoloniale voudra se faire valoir comme la gardienne des prérogatives du « centre », contestant par ce fait même toute initiative locale qui aurait pour but d’invalider le contrôle qu’exerce l’(ancien) maître sur la périphérie. Voilà en gros qui explique la marginalisation dans laquelle demeure tenue toute initiative africaine dans le domaine du savoir. Paul Tiyambe Zeleza résume la situation en ces termes :

  




  

    The state has played a pivotai role in the social production of intellectuals in Africa. In most African countries, universities and research institutes, which train and employ intellectuals, are owned, financed, and controlled by the state. State control of education in Africa is just one manifestation of the statism of African social formations, which is an outgrowth of the authoritarian colonial state, the underdevelopment of capitalism, and the structure of internai class relations. Fiscal control over the universities, research institutes, and other centres of higher leaming has provided a cloak of legitimation for the state’s pervasive interventions in these institutions.

  




  

    (Manufacturing African Studies and Crises, Dakar, CODESRIA, 1997, 25)

  




  

    C’est dans ce contexte que s’explique le hiatus qui va naître entre l’État post colonial et le chercheur soucieux de poser les questions essentielles de la construction nationale et de notre être dans le monde. Tiyambe Zeleza rappelle encore :

  




  

    Relations between the State and the intellectuals increasingly turned sour as the problems of nation-building and development proved far more intractable than originally anticipated. Research conducted by the social scientists, intentionally or not, began to raise awkward questions about the ideologies of nation-building and development.

  




  

    (Op. cit., 26).

  




  

    Malheureusement, ce ne sont pas seulement les chercheurs en sciences sociales mais les scientifiques de tous les secteurs qui ressentent le malaise ainsi décrit. Car à terme, le chercheur africain risquait bien de faire sauter les verrous du système hérité du centre, de rompre avec l’héritage impérial pour nous obliger à nous regarder dans le miroir. De la sorte, nous aurions peut-être compris que l’Afrique ne peut se tirer d’affaire qu’en butinant. Revendiquer comme on le fait au Cameroun par exemple l’héritage anglophone ou francophone paraît d’autant plus absurde qu’on peut alors se demander s’il est possible de définir la camerounité en dehors des impérialismes divers. Certes, on ne saurait nier ni l’anglophonie ni la francophonie, mais ne s’agit-il pas simplement d’éléments parmi tant d’autres qui peuvent contribuer à façonner une identité qui sera nécessairement faite d’éléments hétérogènes, c’est-à-dire rhizomorphes au sens où l’entendent Deleuze et Guattari lorsqu’ils écrivent :

  




  

    n’importe quel point d’un rhizome peut être connecté avec n’importe quel autre, et doit l’être. C’est très différent de l’arbre ou de la racine qui fixent un point, un ordre. L’arbre linguistique à la manière de Chomsky commence encore à un point S et procède par dichotomie. Dans un rhizome au contraire, chaque trait ne renvoie pas nécessairement à un trait linguistique : des chaînons semiotiques de toute nature y sont connectés à des modes d’encodage très divers, chaînons biologiques, politiques, économiques, mais aussi des statuts d’états de choses. Les agencements collectifs d’énonciation fonctionnent en effet directement dans les agencements machiniques, et l’on ne peut pas établir de coupure radicale entre les régimes de signes et leurs objets. Dans la linguistique, même quand on prétend s’en tenir à l’explicite et ne rien supposer de la langue, on reste à l’intérieur des sphères d’un discours qui implique encore des modes d’agencement et des types de pouvoir sociaux particuliers.

  




  

    (Mille plateaux. Capitalisme et schizophrénie 2, Paris, Minuit, 1980, 13)

  




  

    Deleuze et Guattari peuvent pêcher par abstraction, mais il me semble qu’on peut en déduire que les pays africains, contrairement à ce que pensent Debré et l’engeance foccartiste, devraient être libres de se connecter à tous les réseaux, à tous les points du monde, pourvu que leurs intérêts, qu’ils seront seuls à définir, soient préservés. À la limite, pourquoi hésiterions-nous à adopter une nouvelle langue de communication, une nouvelle forme de l’État, un nouveau système scolaire si nos intérêts l’exigent ?

  




  

    Ainsi que le démontre Russell McDougal, il est facile de se rendre compte aujourd’hui que nous avons été tous des Oduche, ce personnage d’Achebe qui, dans Arrow of God (1964), fait montre d’une flexibilité tout à fait remarquable dans l’apprentissage des manières de l’Autre :

  




  

    In sending Oduche to learn the whiteman’s ways, Ezeuleu bases his response to change upon the principle of flexibility, or, in other words, innovation, but the principle behind sacrificing the boy to the whiteman’s god is one of stability, or tradition. One might even see the two responses as relating to two different perceptions of time, « realV» and « mythic », the one permitting individual innovation and the other sacrifïcing the individual to the tradition of community.

  




  

    (« The Body as Cultural Signifier », dans Bill Ashcroft et al., op. cit., 338)

  




  

    Malheureusement, les bonnes dispositions d’Oduche tout comme celles de Samba Diallo mènent à l’impasse du fait de l’inflexibilité de l’Autre qui s’enferme dans son arrogance et refuse de faire le moindre cas de la personnalité de son interlocuteur :

  




  

    Accordingly, Oduche is unable to cross the rhythm of the « new dance » with the rhythm of his people; instead, he takes it on its own terms, and follows it. The next time we corne across Oduche, after his father’s command to tell the whiteman the old custom even as he learns the new, we see him instead « speak up for the Lord » against the sacred Python — following instead of interpreting. The irony of his subsequent Christian naming (an imperial act of claiming), as the rock upon which the Church will be built (« Peter »), is that it is an image of solid inflexibility totally alien to African notions of support and stability...

  




  

    (Ibid., 339)

  




  

    À quoi auront servi toutes les blessures identitaires que nous avons subies puisqu’aujourd’hui comme hier, nous demeurons des pays sous tutelle, contraints de toujours nous en remettre au jugement d’autrui sans jamais définir par nous-mêmes les concepts qui nous permettraient d’opérer sur le réel. L’expérience de l’inflexibilité aurait pourtant dû porter, et nous n’aurions jamais dû attendre la fermeture progressive des frontières métropolitaines et la multiplication des charters de sans-papiers pour songer à courir le monde en quête de principes permettant de bâtir une société à notre mesure. L’enjeu est de taille et il faut craindre qu’au moment où l’on scrute la contribution de chaque peuple à la construction d’un monde global, l’Afrique n’offre que sa flexibilité, c’est-à-dire en définitive sa soumission aux injonctions venues d’ailleurs.

  




  

    College of the Holy Cross Worcester, MA, États-Unis, octobre 1999

  




  

    I. Ghetto francophone et élites africaines

  




  

    1. Le Cameroun, un État sans droi1t

  




  

    La problématique des droits de la personne n’est pas récente en Afrique. Au lendemain des indépendances dans les années 1960, diverses constitutions des pays du continent consacraient les droits de l’homme, soit à travers des dispositions spécifiques, soit à travers des références aux principaux textes internationaux, en particulier la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948. Pourtant, le continent africain, meurtri depuis plus de trente ans par des dictatures parfois impitoyables, est loin d’être un modèle en matière de protection des droits de la personne. Récemment, la codification des droits de l’homme et du citoyen a été prise en charge par l’ensemble du continent au sein de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA). Ainsi, dans le recueil des textes universels sur les droits de l’homme (Philippe Ardant, Les Textes sur les droits de l'homme, Paris, PUF, 1990), on trouve un document émanant du continent noir, la « Charte africaine des droits de l’homme et des peuples du 28 juin 1981 ».

  




  

    Et sans doute s’agit-il là, comme nombre de documents de l’OUA, de textes qui n’engagent que ceux qui y croient. Encore qu’il convienne de relever d’emblée que la Charte africaine se distingue de tous les autres textes que rassemble Ardant en ce sens que le volet « peuple » représente un aspect essentiel de ladite législation. Du fait de la colonisation et de ses avatars, l’organisme panafricain se fait fort de prescrire l’autodétermination de chaque peuple, de prévenir la domination d’un peuple sur un autre, de revendiquer la libre disposition par chaque peuple de ses richesses et de ses ressources naturelles, de proclamer le droit des peuples africains « au développement économique, social et culturel, dans le respect strict de leur liberté et de leur identité » (100). Il s’agit de bien signifier que l’Afrique veut assumer souverainement son destin en rejetant toute tutelle étrangère.

  




  

    En fait, ce qui peut apparaître comme une évidence et comme chose acquise ailleurs dans le monde est encore un projet pour nombre d’Africains. Voilà sans doute qui explique pourquoi depuis les indépendances, la répression brutale, les tortures, les assassinats, des massacres et même des génocides ont persisté, sous le couvert justement de la souveraineté nationale, de la protection de l’identité collective et de la lutte pour le bien-être de tous contre le sous-développement et contre divers impérialismes. Qui plus est, les responsables des États africains s’étant chargés de définir, comme ils l’entendent, les intérêts du peuple et de les défendre, souvent sans lui demander son avis, on en est arrivé à instituer la violation des droits de la personne au nom de la protection du groupe, c’est-à-dire, bien souvent, au nom des intérêts égoïstes d’un clan.

  




  

    Bien plus encore, des textes législatifs et constitutionnels sont souvent foulés aux pieds au profit des pratiques ne relevant ni des mœurs et traditions africaines, ni de quelque civilisation que ce soit. D’épaisses anthologies de faits soulignant les violations des droits de la personne au Cameroun et ailleurs en Afrique ont été publiées par des organismes spécialisés en la matière : Amnesty International, Africa Watch, Congrès des USA, Reporters sans frontières, etc. Je me bornerai donc à montrer le hiatus qui, au Cameroun, est entretenu entre des lois, des énoncés de principe prônant la protection des droits individuels, collectifs et un environnement social, un vécu quotidien sans rapport avec les principes proclamés.

  




  

    *


    **

  




  

    Dès le départ, la Constitution du Cameroun de 1972 affirme son attachement aux libertés fondamentales inscrites dans la « Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et la Charte des Nations Unies » (Les Droits de l’Homme au Cameroun, livre blanc publié par le Gouvernement, Yaoundé, 1993, 14). Au regard des pratiques qui ont cours au pays, nombreux sont les juristes camerounais qui se demandent si cette affirmation inscrite dans le Préambule de la Constitution a effectivement force de loi ou s’il s’agit simplement d’un instrument décoratif. Toujours est-il que la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 ignore la notion de collectivité et de peuples telle qu’on la retrouve dans la Charte Africaine de 1981. La déclaration onusienne de 1948 insiste davantage sur les droits de l’individu, sur la protection de la personne humaine. Aucune disposition de l’un ou de l’autre article ne traite des peuples ou des collectivités.

  




  

    Après son accession au pouvoir en 1982, Paul Biya a cru nécessaire de signer un ouvrage intitulé Pour le libéralisme communautaire (Lausanne, Favre/ABC, 1986). D’aucuns avaient pensé qu’il s’agissait ainsi de rompre avec le système d’Ahidjo (1958- 1982) qui s’était distingué par son obscurantisme et surtout par une violation quasi systématique tant des droits individuels que collectifs. Au-delà des camps de concentration de Mantoum, de Tcholliré, de Yoko, etc. dans lesquels ils broyaient les dissidents, on se souviendra du prix que payèrent la région et le peuple Bamiléké, réputés réfractaires à son régime. Ahidjo semblait avoir fait siennes les analyses du colonel français J. Lamberton qui écrivait en 1960 : « Le Cameroun s’engage sur le chemin de l’indépendance avec, dans sa chaussure un caillou bien gênant. Ce caillou, c’est la présence d’une minorité ethnique : les Bamiléké, en proie à des convulsions dont l’origine ni les causes ne sont claires pour personne » (« Les Bamiléké dans le Cameroun d’aujourd’hui », Revue de la Défense nationale, 1960). Ahidjo s’emploiera à extirper ledit caillou en organisant des razzias dans l’Ouest du pays. D’ailleurs, la région bamiléké vécut sous l’État d’urgence pendant ses 25 ans de pouvoir.

  




  

    Mais venons-en à Biya et au Libéralisme communautaire. D’entrée de jeu, l’auteur souligne que le Cameroun est en « proie à une longue errance éthique et idéologique » (10). Du constat que « la cité camerounaise a ses valeurs et ses particularités « (13), il se donne pour objectif de « transformer en profondeur les principes et institutions politiques actuelles en vue d’instaurer un cadre de vie plus épanouissant pour l’homme » (29).

  




  

    Au plan des droits individuels, Paul Biya fait siens les principes cardinaux de la Déclaration Universelle. Aussi réaffirme-t-il le droit à l’école pour les jeunes Camerounais; il rappelle que la « Constitution proclame l’égalité des citoyens auxquels elle garantit les libertés fondamentales » (41). Biya promet de renforcer cette législation et d’en assurer le respect. Apparemment soucieux du salut du peuple, l’homme du Renouveau déclare que la « vraie démocratie ne saurait se compromettre avec quelque forme d’oppression, de tyrannie ou de dictature des régimes autoritaires, civils et militaires [...] qui sacrifient sur l’autel de l’ordre la liberté et l’égalité des citoyens » (43). Il annonce même la mise au point d’une Charte nationale des libertés et s’engage à prouver de ce fait que les « Africains ne sont pas fatalement condamnés à la négation des droits de l’homme » (46). S’agissant de ladite charte, il écrit très précisément : « Les libertés individuelles, nécessaires au peuple camerounais y seront énoncées, et leur protection renforcée, notamment l’habeas corpus, les libertés de pensée et d’expression, l’inviolabilité du domicile et du secret de la correspondance, la liberté de conscience et de culte, la laïcité de l’État, la non-discrimination raciale ou ethnique » (46).

  




  

    Bien que ladite charte n’ait toujours pas vu le jour, près de dix ans après que ces lignes aient été écrites, il demeure néanmoins vrai qu’en assumant pareil énoncé, Paul Biya s’inscrit dans la logique de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. Raison pour laquelle certains avaient vite fait de proclamer qu’avec le régime du Renouveau, le Cameroun allait naître à la modernité. L’ouvrage prétend traiter du communautarisme africain, mais il n’en garde qu’un vague esprit. Alors que la vie africaine s’organise autour de la notion de famille élargie avec un minimum de discrimination entre les divers degrés de parenté, le communautarisme chez Biya se limite plutôt à la promotion des organisations civiques : « les libertés collectives seront plus affinées, principalement celles d’associations, de réunions, de manifestation, de diffusion des écrits, les droits et libertés syndicales » (47).

  




  

    On conviendra que cette prétention, à supposer qu’elle se soit jamais traduite dans les faits, n’a rien de particulièrement révolutionnaire par rapport au type d’espace qu’offre toute société policée. En réalité, Pour le libéralisme communautaire met davantage l’accent sur le libéralisme qui, pour le Président Biya, semble rimer avec individualisme. Au-delà du titre de l’ouvrage, les concepts du communautarisme sont on ne peut plus flous.

  




  

    L’auteur s’insurge contre les féodalités qui, d’après lui, bafouent les libertés individuelles. Il se donne pour but d’encourager le mérite personnel de chacun de ses concitoyens : « Le Rassemblement Démocratique du Cameroun (RDPC) vise la promotion d’un homme camerounais libre, guidé par la raison, culturellement désaliéné et convaincu que l’homme n’est véritablement homme que s’il est créatif » (102). Il poursuit : « Le libéralisme est donc une philosophie politique et sociale dont la préoccupation centrale est l’homme, [...] l’individualité de l’homme [...]. Le libéralisme se préoccupe de restituer son autonomie à l’individu, pour le protéger de toute autorité capricieuse et arbitraire. Il s’agit de l’être humain dans son individualité avec ses intérêts particuliers, son esprit d’entreprise, son désir de bonheur et de progrès » (125). Et il conclut : « Cette société s’appréhende en termes d’obligations morales, d’impératifs sentis au niveau de chaque individu, de la conscience individuelle » (127).

  




  

    Il apparaît donc que Biya ambitionne d’instaurer un État de droit en soustrayant l’homme camerounais des structures traditionnelles, de ce qu’il appelle « féodalité », fondée d’après lui « sur des relations personnelles plus ou moins légales d’où naît la confusion entre l’autorité politique et les droits personnels inaliénables » (125). Il y a lieu ici d’envisager une critique de son appréhension des structures traditionnelles mises en question. Mais retenons simplement que le souci majeur de l’auteur est de construire une société qui protège l’individu des caprices de l’arbitraire. Car pour Biya, les préoccupations d’ordre communautaire ne sauraient supplanter les droits de la personne.

  




  

    *


    **

  




  

    Après plus de dix ans à la tête de l’État, l’on se rend compte, assez paradoxalement, que la promotion des libertés individuelles n’aura guère fait partie des préoccupations essentielles du régime de Biya, tant au plan de la législation qu’à celui du vécu quotidien. Les droits individuels ont été complètement ignorés ou bafoués au profit de « l’ordre public », une notion qu’affectionnent particulièrement le législateur et les autorités chargées de l’administration du territoire.

  




  

    Jamais codifié mais repris comme un refrain dans tous les textes ayant trait aux libertés, le terme « ordre public » a servi de prétexte à l’institution de la censure de l’expression, aux arrestations arbitraires, aux répressions sanglantes et mortelles, à la légitimation d’un État d’urgence permanent.

  




  

    Dans la loi n° 90/052 du 19 décembre 1990 sur la « Liberté de communication sociale », il est prévu, hormis la censure préalable sur morasse, qu’en cas d’atteinte à l’ordre public, ou aux bonnes mœurs : « la saisie d’un organe de presse peut être prononcée par l’autorité administrative territorialement compétente; l’interdiction d’un organe de presse peut être prononcée par le ministre de l’Administration territoriale (Intérieur) ».

  




  

    Au nom de ces dispositions qu’interprètent à leur guise les agents de diverses préfectures, la liberté d’expression a connu des heures sombres au cours des dix dernières années. Les hommes de culture sont interdits de parole. Il en fut ainsi de Mongo Beti en février 1991. Les hommes de théâtre ont le plus grand mal à se produire publiquement. Les quelques troupes qui survivent encore sont contraintes de se réfugier dans les centres culturels près les ambassades occidentales : Centre Culturel Français, Institut Gœthe, British Council en l’occurrence. Ainsi en va-t-il du Théâtre Universitaire que dirigent obstinément Gilbert Doho et Bole Butake.

  




  

    De nombreux journaux qui refusent de s’inféoder au pouvoir en place ont été souvent censurés, interdits ou même suspendus pendant de longs mois. Il en est ainsi des titres tels que Le Messager, La Nouvelle Expression, Challenge Hebdo, Galaxie, etc. Les journalistes eux-mêmes ont été victimes de poursuites judiciaires et souvent arbitrairement détenus. On se souvient des cas de Pius Njawe et de Célestin Monga du journal Le Messager, de ceux de Séverin Tchounkeu et de David Nouwou de La Nouvelle Expression, etc. Dans sa Lettre hebdomadaire du 17 avril 1992, la Fédération Internationale des Droits de l’Homme publie un rapport sur le Cameroun. Au chapitre sur la presse, la FIDH conclut : « La presse d’État qui courtise et flatte le pouvoir n’est d’aucune manière inquiétée. La presse d’opposition [...] fait l’objet d’une censure particulièrement sévère, qui aboutit à des mesures de saisie au stade même de l’imprimeur et à des arrestations » (4).

  




  

    Bien souvent, il faut le souligner, la presse est ainsi traitée simplement parce qu’elle met à découvert la corruption et autres malversations de certains dignitaires du régime. C’est dire que l’ordre public n’est ici qu’un alibi pour protéger des délinquants en col blanc.

  




  

    Au nom de l’ordre public, la loi n° 90/047 du 19 décembre 1990 relative à l’État d’urgence, soumet le territoire camerounais dans son ensemble à un arbitraire total. Elle stipule en son article premier que « l’état d’urgence peut être déclaré sur tout ou partie du territoire national [...] en cas de troubles portant gravement atteinte à l’ordre public ou à la sûreté de l’État ». Pareille disposition a permis à Biya de déclarer l’état d’urgence dans la Province du Nord-Ouest en novembre et décembre 1992, simplement pour empêcher son rival à l’élection présidentielle d’octobre 1992 de protester contre les fraudes massives dûment constatées par des observateurs nationaux et internationaux (voir rapport du National Democratie Institute de Washington ou des médias tels que Le Monde (Marie-Pierre Subtil, « Le confort du Pouvoir autoritaire », 25/26 octobre 1992), Libération (Stefen Smith, « Biya la réélection de tous les dangers », 25 octobre 1992, « L’opposant de Yaoundé coupable de victoire électorale », 20 novembre 1992), L’Humanité (Claude Korès, « Le coup d’État permanent », 24 octobre 1992), Jeune Afrique Économie (J. -B Placa, « Fru Ndi, le raz-de- marée », novembre 1992), etc.

  




  

    Ainsi, du fait du différend entre le Social Democratic Front (SDF) de John Fru Ndi et le RDPC de Paul Biya, les rigueurs de l’état d’urgence s’abattirent sur la population du Nord-Ouest qui ne dut son salut qu’au tollé suscité au niveau international par les exactions que l’armée d’occupation imposa au peuple. Ce qui rappela l’opprobre jeté sur les populations du Nord, à la suite du coup d’État manqué du 6 avril 1984. Comme les initiateurs du putsch étaient en majorité ressortissants de la partie septentrionale du pays, il y eut au Cameroun un véritable délit de « nordistité ». Quiconque appartenait au groupe social d’Ahidjo était soupçonné de complot et parfois soumis à de graves sévices.

  




  

    Dans son numéro 222 du 3 avril 1991, jamais mis en vente pour cause de saisie, Le Messager cite de nombreux cas de personnes, originaires du Nord du pays, victimes de l’arbitraire au lendemain du putsch. Il en fut ainsi de Oumarou Aman, élève-commissaire de police qui fut arrêté le 13 avril 1984 et jugé par le tribunal militaire de Yaoundé le 8 août 1984 pour participation à la tentative de coup d’État. Acquitté et libéré, il fut pourtant « repris » le 14 janvier 1985 sans explication et interné à la prison politique de Yoko. On connaît aussi le cas de Djibril Alhassa, condamné en mai 1984 pour « apologie » (entendre expression de sympathie vis-à-vis) d’Ahidjo mais détenu jusqu’en avril 1990.

  




  

    Au-delà même des dispositions relatives à l’état d’urgence, la loi n° 90/054 du 19 décembre 1990 relative au maintien de l’ordre consacre totalement l’arbitraire sous lequel survit le Cameroun d’aujourd’hui. En son chapitre II, article 2, elle dispose :

  




  

    Les autorités administratives peuvent, en tout temps et selon les cas, dans le cadre des opérations de maintien de l’ordre public, prendre les mesures ci-après : — soumettre la circulation des personnes et des biens à des contrôles; — requérir les personnes et les biens dans les formes légales; — requérir les forces de police et de gendarmerie pour préserver ou rétablir l’ordre; — prendre des mesures de garde à vue d’une durée de 15 jours renouvelables dans le cadre de la lutte contre le grand banditisme.

  




  

    Cette loi est d’ailleurs complétée par les dispositions de la loi n° 90/055 du 19 décembre 1990 sur le régime des réunions et des manifestations publiques qui, elle, stipule en ses articles 2 et 3 : « A un caractère public toute réunion qui se tient dans un lieu public ou ouvert au public. Les réunions publiques, quel qu’en soit l’objet, sont libres. Toutefois, elles doivent faire l’objet d’une déclaration préalable. Sauf autorisation spéciale, les réunions sur voie publique sont interdites. »

  




  

    Pareil arsenal de textes législatifs a, pour ainsi dire, bloqué le fonctionnement de la transition démocratique et la vie culturelle au Cameroun. Car il est entendu que pour prononcer une conférence, organiser un symposium dans un hôtel ou y donner une représentation théâtrale, il faut passer par une déclaration préalable auprès des autorités compétentes. Et jusqu’ici, elles ne se sont pas montrées très disposées à laisser se produire un artiste ou un homme de culture qui n’a pas fait acte d’allégeance au régime. Qui plus est, même des réunions tenues dans des domiciles particuliers ont souvent été dispersées, au nom du sacro-saint ordre public.

  




  

    Ndam Njoya, président de l’Union Démocratique du Cameroun (UDC) et Garga Haman de l’Alliance pour la Démocratie et le Développement (ADD) en savent long. L’un et l’autre ont été encerclés dans leur propre domicile pour y avoir organisé des réunions de leur parti politique. Une conférence de presse organisée au siège du parti de l’Union des Forces Démocratiques du Cameroun (UFDC) de Victorin Hameni Bieleu le 3 novembre 1993 faillit tourner au drame, car le Commissaire de sécurité publique de Yaoundé dispersa la foule et se mit à pourchasser, revolver au poing, les leaders des partis en place. John Fru Ndi dut se réfugier chez l’Ambassadeur des Pays-Bas pour échapper à la mort. Nombreux sont les partis politiques de l’opposition qui passent le plus clair de leur temps à déposer des déclarations de réunion sans jamais pouvoir les tenir ! Une nouvelle technique récemment découverte consiste à interdire des réunions sur telle ou telle autre partie du territoire dès lors que les services de renseignements signalent qu’un parti est sur le point d’organiser un meeting. Il s’agit donc de faire de la répression préventive !
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